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Perpignan, le 23/05/2022                

AVIS D’INSERTION AU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

ORDRE DU JOUR DE LA CDAC 
du 17 juin 2022

La Commission départementale d'aménagement commercial se réunira le :

vendredi 17 juin 2022 

à la Préfecture, 24, Quai Sadi Carnot - Perpignan

L’ordre du jour de cette réunion est fixé comme suit :

– 14h30 – dossier n° 864 :  demande de permis de construire n°06600822A0020 valant
autorisation d’exploitation commerciale (AEC), déposée sur la commune d’Argelès-
sur-Mer,  par  la  SAS  IMMALDI  et  COMPAGNIE,  représentée  par  M.  Frédéric
AMBLARD, relative à l’extension de la surface de vente de 13,4m² du magasin à
l’enseigne  “ALDI”,  portant  la  surface  de  vente  à  999m².  Le  projet  concerne
également la création d’un ensemble commercial comprenant le magasin “ALDI”
et le magasin à l’enseigne “Sport 2000” avec deux cellules commerciales  créées
(dossier n°865), portant la surface totale de vente à 3179m².

– 15h45 – dossier n°865 : demande de permis de construire n°06600822A0018 valant
autorisation d’exploitation commerciale (AEC), déposée sur la commune d’Argelès-
sur-Mer,  par  la  SCI  BP  2021,  représentée  par  M.  Jérôme  BORONAD,  relative  à
l’extension de la surface de vente du magasin à l’enseigne “Sport 2000” de 219m²
et à la création de deux cellules commerciales de 761m², portant la surface totale
de  vente  à  2180m².  Le  projet  concerne  également  la  création  d’un  ensemble
commercial  comprenant  le  bâtiment  objet  de  la  demande  et  le  magasin  à
l’enseigne “ALDI” (dossier n°864),  portant la surface totale de vente à 3179m².
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

autorisant la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection
du milieu aquatique et l’Association agréée pour la pêche et la protection du
milieu aquatique (AAPPMA) de Font-Romeu Carlit, sur une période de cinq ans, à
réguler la population de vairons sur les lacs du Llat et du Long d’en Haut, situés
dans le massif du Carlit, par dérogation à l’arrêté préfectoral fixant le règlement
permanent et à l’arrêté préfectoral annuel relatifs à l’exercice de la pêche en
eau douce dans le département des Pyrénées-Orientales

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 15 mars 2012 fixant en application de l'article R.436-36 du Code
de  l’environnement  la  liste  des  grands  lacs  intérieurs  et  des  lacs  de  montagne  pour
lesquels peut être établie une réglementation spéciale de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 29 avril 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique du 25 avril 2022 relative à la régulation des vairons sur
certains lacs de montagne durant cinq années ;
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VU l’avis favorable de l’Office français de la biodiversité du 03 mai 2022 ;

Considérant la  nécessité  d’adapter  les  règles  relatives  à  la  pêche  en  eau  douce  aux
caractéristiques locales des Pyrénées-Orientales et à la variété des milieux, notamment
dans les secteurs  visés dans l’arrêté du 15 mars 2012 fixant  en application de l'article
R.436-36 du Code de l’environnement la liste des grands lacs intérieurs et des lacs de
montagne pour lesquels peut être établie une réglementation spéciale de la pêche ; 

Considérant la  nécessité  de  préserver  certaines  espèces  piscicoles  en  protégeant
notamment leur reproduction ;

Considérant que la hausse de l’abondance des vairons constatée et l’impact que cela est
susceptible de provoquer dans certains plans d’eau en particulier le Llat et le Long d’en
Haut, situés sur le massif du Carlit ;

Considérant que le Code de l’environnement permet au préfet de réglementer la pêche
en eau douce au moyen de mesures particulières adaptées aux caractéristiques locales ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales,

ARRÊTE :

Article 1 :  Bénéficiaires de l’autorisation

La Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
dont  le  siège  social  est  à  Millas  (66170)  et  l’Association  agréée  pour  la  pêche  et  la
protection  du  milieu  aquatique  (AAPPMA)  de  Font-Romeu  Carlit,  sise  à  Font-Romeu
(66120), sont les bénéficiaires de cette autorisation.

Article 2 : Objet de l’opération

Les pêches électriques sont conduites pour réguler la population de vairons sur les lacs
du Llat et du Long d’en Haut situés sur le massif du Carlit sur la commune d’Angoustrine.
Pour optimiser les captures de vairons, l’emploi d’un matériel de capture active (pêche
électrique) peut être utilisé.

Article 3 : Dérogation à l’arrêté annuel relatif à l’exercice de la pêche

La  présente  autorisation  est  prise  par  dérogation  à  l’article  7  de  l’arrêté  préfectoral
n°DDTM/SER/2021362-0001  du  28  décembre  2021,  fixant  les  dates  d’ouverture  et  de
clôture  de la  pêche en eau douce et  réglementant  certains  modes de pêche dans  le
département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ; et n’autorisant que la pratique
« No Kill » dans les lacs du massif du Carlit.

Article 4 : Validité de l’autorisation

La présente autorisation est valable du 15 mai 2022 au 31 décembre 2026, sous réserve
des dispositions de l’article 14 du présent arrêté.

Article 5 : Moyens de capture autorisés

La capture des poissons sera réalisée à l'aide de matériel de pêche à l'électricité de type
« Martin  –  Pêcheur »  (Dream  électronique)  ou  « Volta »  (Atauce).  Les  poissons  seront
euthanasiés.

Toutes les précautions seront prises pour assurer la sécurité des intervenants.



Article 6 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Olivier  BAUDIER,  Directeur,  Adeline  HERAULT,  Bastien  PERINO  et  Michel  VIVAS,
techniciens, sera la ou le responsable de l’exécution de ces captures.

Article 7 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 : Déclaration préalable 

Les  bénéficiaires  sont  tenus  de  prévenir  au  moins  10  jours à  l’avance  des  dates  de
réalisation de leur intervention :

• l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.fr,
• le service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la

mer (D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.

mailto:ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr
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Article 9 : Compte-rendu d’exécution des pêches effectuées

Un  bilan  des  pêches  effectuées  sera  produit  annuellement.  Les  temps  de  pêche  de
chaque  engin  et  les  masses  capturées  y  seront  reportés  afin  d’évaluer  l’efficacité  de
pêche.

Ce  bilan  sera  transmis  à  l’OFB  et  à  la  DDTM  au  plus  tard  avec  les  documents
préparatoires aux réunions de la commission des lacs de montagne et présenté lors de
ces sessions annuelles.

Article 10 : Présentation de l’autorisation

Les bénéficiaires  ou le responsable de l’exécution matérielle de la pêche doivent être
porteurs de la présente autorisation lors des opérations. 

Ils sont tenus de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la
police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1,  dans  un  délai  de  quatre  (4)  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 13 : Réserve

Dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID 19 mise en œuvre par les
pouvoirs  publics,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  susceptibles  d’être
postérieurement adaptées ou annulées.

Les précautions sanitaires, telles que l’application des gestes barrières et les mesures de
distanciation  sociale,  devront  être  respectées  par  les  personnes  en  charge  de  cette
mission.



Article 14 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales,  la Directrice de cabinet
du Préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales,
le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le président de
la fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
le président de l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique de
Font-Romeu-Carlit,  le  chef  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales  et  dont  un  exemplaire  sera  notifié  à  la  fédération  des  Pyrénées-
Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique et à l’association agréée
pour la pêche et la protection du milieu aquatique de Font-Romeu-Carlit .

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
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http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/


  
 

 
 

 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr     

 

ARRETE ARS Occitanie 2022 - 2367 
Modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier de Thuir (66) 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 
 
VU  le  code  de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5 et L.6143-6 ; R.6143-1 et  R.6143-3 ; 
R.6143-4 ; R.6143-12 et 13 ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
VU le décret 2016-1264 du 28 novembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Occitanie ; 
 
VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier Jaffre en qualité de Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ; 
 
VU l’arrêté ARS LR/2010-263 en date du 3 juin 2010 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Thuir ; 
 
VU la décision ARS Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu le courrier en date du 12 avril 2022 de l’Association Sésame Autisme Occitanie Est désignant leur 
adhérent Monsieur Frédéric RONDELLO pour siéger en qualité de représentant des usagers au conseil 
de surveillance du Centre Hospitalier de Thuir, en remplacement de Jeanne DANJOU ; 
 
VU la demande de modification de l’arrêté de composition nominative du conseil de surveillance du Centre 
Hospitalier de Thuir en date du 6 avril 2022 ;  
 
VU le courrier d’agrément de la Préfecture des Pyrénées-Orientales en date du 02 mai 2022 pour la 
désignation de Monsieur Frédéric RONDELLO en qualité de représentant des usagers au conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Thuir ; 
 
 

ARRETE  
 

N° FINESS : 660780198 
 
 
 
ARTICLE 1er :  
 
Les dispositions de l’article 1er de l’arrêté ARS LR/2010-263 en date du 3 juin 2010 modifié susvisé fixant 
la composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Thuir, sont modifiées comme 
suit : 
 
 
 

https://www.occitanie.ars.sante.fr/
https://twitter.com/ARS_OC
https://www.linkedin.com/company/agence-r%C3%A9gionale-de-sant%C3%A9-occitanie/


I. Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative :   
 

3°/ en qualité de personnalités qualifiées : 

 
- Monsieur Frédéric RONDELLO (Association Sésame Autisme Occitanie Est) en qualité de 

représentant des usagers, en remplacement de Jeanne DANJOU.  
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les autres dispositions de l’arrêté ARS LR/2010-263 en date du 3 juin 2010 modifié susvisé demeurent 
sans changement. 
 
ARTICLE 3 :  
 
La durée du mandat des membres du conseil de surveillance cités au I-3° de l’article 1er est fixée à cinq 
ans à compter de la date du présent arrêté en application des dispositions de l’article R. 6143-12 alinéa 1 
du code de la santé publique. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la 
date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Orientales. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 5 :  
 
Le Directeur de l’offre de soins et de l’autonomie et le Directeur départemental des Pyrénées Orientales de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées Orientales. 
 
 

Fait à Montpellier, le 19/05/2022 
 
P/Le Directeur Général 
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
et de l’Autonomie  
 
 
 
Bertrand PRUDHOMMEAUX 
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ARRETE ARS Occitanie 2022 - 2236 
Modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier de Prades (66) 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 
 
VU  le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5 et L.6143-6 ; R.6143-1 et  R.6143-3 ; 
R.6143-4 ; R.6143-12 et 13 ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 
de santé ; 
 
VU le décret 2016-1264 du 28 novembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Occitanie ; 
 
VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ;  
 
VU l’arrêté ARS LR/2010-262 en date du 3 juin 2010 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Prades ; 
 
VU la décision ARS Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu l’avis de la commission médicale d’établissement en date du 18 mars 2022 désignant 
Monsieur le Docteur Jean RONDES pour siéger au conseil de surveillance du Centre Hospitalier de 
Prades ; 
 
VU la demande de modification de l’arrêté de composition nominative du conseil de surveillance du 
Centre Hospitalier de Prades en date du 13 avril 2022 ;  
 
 

ARRETE  
 

N° FINESS : 660000167 
 
 
ARTICLE 1er :  
 
Les dispositions de l’article 1er de l’arrêté ARS LR/2010-262 en date du 3 juin 2010 modifié susvisé fixant 
la composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Prades, sont modifiées 
comme suit : 
 
I. Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative :   

 

1°/ en qualité de représentants du personnel médical et non médical : 
 
- Monsieur le Docteur Jean RONDES, représentant de la Commission Médicale d’Etablissement en 

remplacement du Docteur Pierre-Antoine CORNET ;  
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ARTICLE 2 :  
 
Les autres dispositions de l’arrêté ARS LR/2010-262 en date du 3 juin 2010 modifié susvisé demeurent 
sans changement. 
 
ARTICLE 3 :  
 
La durée du mandat des membres du conseil de surveillance cités au I-1° de l’article 1er est fixée à 
cinq ans à compter de la date du présent arrêté en application des dispositions de l’article R. 6143-12 du 
code de la santé publique. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif dans un délai de 
deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter 
de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Orientales. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 5 :  
 
Le Directeur de l’offre de soins et de l’autonomie et le Délégué départemental des Pyrénées Orientales 
de l'Agence Régionale de Santé Occitanie sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées Orientales. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 10/05/2022 
 
P/Le Directeur Général 
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
et de l’Autonomie  
 
 
Bertrand PRUDHOMMEAUX 

 

http://www.telerecours.fr/

beprudhommeaux
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ARRETE ARS Occitanie 2022 - 2262 
Modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier de Perpignan (66) 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 
 
VU  le  code  de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5 et L.6143-6 ; R.6143-1 et  R.6143-3 ; 
R.6143-4 ; R.6143-12 et 13 ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
VU le décret 2016-1264 du 28 novembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Occitanie ; 
 
VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ; 
 
VU l’arrêté ARS LR/2010-261 en date du 3 juin 2010 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Perpignan ; 
 
VU la décision ARS Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu le courrier en date du 28 avril 2022 de l’Association France Alzheimer désignant leur adhérente 
Madame Chantal ARMISEN pour siéger en qualité de représentante des usagers au conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Perpignan, en remplacement de Madame Jeanne DANJOU ; 
 
VU la demande de modification de l’arrêté de composition nominative du conseil de surveillance du Centre 
Hospitalier de Perpignan en date du 26 avril 2022 ;  
 
VU le courrier d’agrément de la Préfecture des Pyrénées-Orientales en date du 3 mai 2022 pour la 
désignation de Madame Chantal ARMISEN en qualité de représentante des usagers au conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Perpignan ; 

 
 

ARRETE  
 
  

https://www.occitanie.ars.sante.fr/
https://twitter.com/ARS_OC
https://www.linkedin.com/company/agence-r%C3%A9gionale-de-sant%C3%A9-occitanie/


 
 
 

N° FINESS : 660780180 
 
ARTICLE 1er :  
 
Les dispositions de l’article 1er de l’arrêté ARS LR/2010-261 en date du 3 juin 2010 modifié susvisé fixant 
la composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Perpignan, sont modifiées 
comme suit : 
 
I. Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative :   

 

3°/ en qualité de personnalités qualifiées : 

 
- Madame Chantal ARMISEN (Association France Alzheimer) en qualité de représentante des 

usagers, en remplacement de Jeanne DANJOU.  
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Les autres dispositions de l’arrêté ARS LR/2010-261 en date du 3 juin 2010 modifié susvisé demeurent 
sans changement. 
 
ARTICLE 3 :  
 
La durée du mandat des membres du conseil de surveillance cités au I-3° de l’article 1er est fixée à cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté en application des dispositions de l’article R. 6143-12 du code de 
la santé publique. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la 
date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 5 :  
 
Le Directeur de l’offre de soins et de l’autonomie et le Directeur départemental des Pyrénées Orientales de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées Orientales. 
 
 

Fait à Montpellier, le 10/05/2022 
 
P/Le Directeur Général 
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
et de l’Autonomie  
 
 
Bertrand PRUDHOMMEAUX 

 

http://www.telerecours.fr/

beprudhommeaux
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